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 SCI Société civile immobilière
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 •


 Nature des dispositions codifiées   (ex.   : CJA art. L. 761-1)
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 rappelant le niveau du texte d'origine :

 « L.  » pour une loi ordinaire,
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  modifications successives. 


 •

 Aide à la lecture des décisions citées


 (CE 22 mars 1957,   Jeannier,   Lebon   196, concl. J. Kahn)


 Cet arrêt rendu par le Conseil d'État le 22 mars 1957, contre ou au profit de M. ou

 Mme Jeannier, figure au Recueil des arrêts du Conseil d'État, page 196. Sont également

 publiées les conclusions du commissaire du gouvernement – devenu rapporteur public

 –

 relativement à cette affaire.
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  L'administration 


  CHAPITRE 1


 Ensemble des activités juridiques et matérielles du gouvernement et des autorités

 décentralisées (définition organique) destiné à garantir l'ordre public et à satisfaire

 d'autres besoins d'intérêt général (définition matérielle).

 §


  1. Généralités 



  I. Les organes 


 Le terme « administration » recouvre, sur un plan sociologique, les personnes

 physiques (président de la République, ministres, préfets, élus locaux, fonction-

naires, agents non titulaires…) et, sur un plan juridique, les personnes morales

 (collectivités territoriales, institutions spécialisées).

 •


 L'État   est une personne administrative (dotée d'un patrimoine, capable d'agir


 en justice) assumant aussi une fonction législative (faire la loi par l'intermé-

diaire du Parlement) et juridictionnelle (rendre la justice grâce aux tribunaux).

 •


 Les collectivités territoriales   (dotées également d'un patrimoine et pouvant



 ester en justice) sont notamment les   régions, les   départements, les


  communes. 

 Les organes de ces personnes morales, ministre, préfet, maire…, apparaissent


  de manière concrète. 


 •


 Les institutions spécialisées : établissements publics   (lycée, hôpital…),



 groupements d'intérêt public, divers organismes privés, disposent aussi de


 la personnalité juridique mais leur objet est spécifique.
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  II. Les fonctions 



 L'action administrative s'oppose à l'activité privée.   L'activité privée   est entre-



prise par des   particuliers, à des fins   d'intérêts privés   (bénéfice, enrichisse-



ment…), qui se situent dans leurs relations, en   position égalitaire.



 L'administration   poursuit un but d'intérêt public. Pour défendre cet   intérêt



 général, l'administration se trouve dans une   situation inégalitaire   face aux



 particuliers car elle dispose de   prérogatives dérogatoires   au droit commun.



 Deux lois organiques relatives à la   transparence de la vie publique   du



 11 octobre 2013 (J. Benetti, «   Du remède au trouble   »,   AJDA   2014, 157 s.) marquent


 la prise en compte par le personnel politique des exigences découlant de l'éthique :

 lutte contre les conflits d'intérêt, publicité des déclarations…

 A.   L'action administrative et la loi

 Le Parlement légifère. L'administration assure la gestion quotidienne. Mais en

 même temps, l'administration :

 –

 joue un rôle considérable dans la préparation des projets de loi ;

 –

 est chargée de l'application de la loi par l'édiction de mesures spéciales qui la

 prolongent. Ce sont les textes d'application pris sous la forme, soit générale et

 impersonnelle (ex. : arrêté préfectoral réglementant la chasse), soit individuelle

 (ex. : arrêté ministériel portant cessation de fonctions) ;

 –

 a la prérogative d'exécuter la loi et peut même, en cas d'opposition à cette appli-

cation, employer la contrainte. Elle utilisera, soit le concours de la force

 publique à l'appui d'une décision de justice (ex. : jugement prescrivant l'expul-

sion de grévistes occupant indûment une usine), soit l'exécution forcée sans

 recours préalable au juge, pour les réquisitions, lorsque le législateur n'a pas

 prévu de sanctions à l'encontre de l'usager récalcitrant, en cas de circonstances

 exceptionnelles ou de nécessité absolue (ex. : mise en fourrière d'un véhicule en

 infraction au code de la route ; déblaiement d'office d'objets encombrant dan-

gereusement le domaine public).
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 B.   L'action administrative et les prestations

 L'État fournit des services ou des biens dénommés prestations qui peuvent


  prendre deux formes. 



 Il assure la   police administrative   en rendant des services immatériels (sûreté,


 c'est-à-dire gênes excédant les inconvénients normaux de la vie en société ; salu-

brité, c'est-à-dire hygiène et santé publiques).


 Il gère les   services publics   en rendant des services matériels (création et entretien


 des bâtiments universitaires, prise en charge des problèmes de santé publique…).

 Mais en même temps, l'administration participe à la mise en œuvre de ces pres-

tations. Elle assure une véritable contribution de biens et services :

 –

 soit à titre monopoliste, lorsqu'elle a le privilège exclusif de cette activité et

 interdit aux autres partenaires toute action analogue (ex. : monopole du service

 de la justice, de l'émission de la monnaie…) ;

 –

 soit à titre non monopoliste, d'autres pouvant exercer, en concurrence avec elle

 telle ou telle activité (ex. : enseignement, télévision…).


  III. L'évolution 


 Le caractère unitaire de l'État français est-il compatible avec l'idée d'un partage

 vertical du pouvoir ?

 Deux principes constitutionnels s'équilibrent à cet égard :

 –

 le principe d'indivisibilité (Constitution art. 1er) ;

 –

 le principe de libre administration des collectivités territoriales (Constitution


  art. 72). 


 La France, de tradition jacobine, est marquée par une conception centralisée du


 pouvoir. Cependant par la   déconcentration   puis par la   décentralisation   de la


 prise de décision, elle se situe, dans son organisation hiérarchique pyramidale,

 entre l'État fédéral (Allemagne, États-Unis…) et l'État régional (Italie, Espagne).


 La réalité française peut donc être qualifiée de «   décentralisation contrôlée   » (ou État



  unitaire décentralisé). 


 •

  Centralisation 

 Elle s'opère par la concentration de l'ensemble des tâches administratives entre les


 mains de l'État   qui les exécute au moyen d'une administration hiérarchisée et uni-


fiée : cette personne publique assume seule, pour la totalité du territoire national,

 sur son budget, par ses agents, la satisfaction de tous les besoins d'intérêt général.

  EXEMPLE 

 Sous le régime de l'an VIII (1799), les autorités communales, nommées par le pouvoir central, en


  restaient entièrement dépendantes. 
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 •

  Déconcentration 

 Il s'agit du transfert d'un pouvoir décisionnel, au sein d'une même personne

 publique, à des organes locaux soumis à la hiérarchie administrative.

 Déconcentration = aménagement de la centralisation

 C'est toujours l'État qui décide mais sur place et non depuis la capitale.

  EXEMPLE 

 La gestion de certains personnels, déléguée par le ministre de l'Éducation nationale aux recteurs

  d'académie. 

 •

  Décentralisation 

 Remise des pouvoirs de décision à des organes non soumis à la subordination

 hiérarchique, souvent élus par les citoyens intéressés. La décision n'est plus prise

 au nom et pour le compte de l'État par un de ses agents, mais au nom et pour le

 compte d'une collectivité décentralisée (territoriale ou fonctionnelle) par un


  organe émanant d'elle. 


  EXEMPLES 

 –

 Transfert de compétences de l'État à des établissements publics locaux d'enseignement : collèges et

 lycées (décentralisation fonctionnelle) ;

 –

 transfert de compétences de l'État aux régions, aux départements et aux communes réalisé par la loi

 du 2 mars 1982 (décentralisation territoriale).

 L'administration française procède d'un équilibre entre déconcentration et décen-

tralisation. Ces deux notions ne doivent pas être opposées : une décentralisation

 harmonieuse résulte du développement de la déconcentration.


  contrôle hiérarchique 


  Centralisation 


  Constitution (art. 72) 



  contrôle administratif 


  Décentralisation 


  contrôle de tutelle 



 Le contrôle sur les décisions décentralisées s'exerce   a posteriori.


 Les actes les plus importants pris par les autorités locales (décisions du Conseil

 municipal, principaux marchés, permis de construire…) doivent être transmis au

 préfet (ou au sous-préfet) dans le respect des règles tenant à la publicité : publication

 (acte réglementaire), notification (acte individuel).


  Cette transmission :


 –

 rend l'acte opposable aux tiers, c'est-à-dire lui confère un caractère exécutoire ;

 –

 constitue le point de départ du délai (deux mois) de saisine du tribunal admi-

nistratif au moyen d'un déféré préfectoral.


 Le défaut de transmission est une cause d'illégalité (CE 23 juin 2006,   Sté Actilor,



  Lebon 304). 
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 §


  2. L'administration d'État 


 I.   Les services centraux de l'État

 Les autorités administratives centrales sont le président de la République, le Pre-

mier ministre et les ministres.

 A.   Le président de la République

 –

 Il signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres (Consti-

tution art. 13) ;

 –

 il nomme aux emplois civils et militaires (conseillers d'État, ambassadeurs,

 préfets, recteurs d'académie, officiers généraux…) ;

 –

 il joue un rôle important en matière de défense (il est le chef des armées, pré-

side les conseils et les comités supérieurs de la Défense nationale) et dans le

 domaine des relations internationales (accrédite les diplomates, négocie et rati-


 fie les traités). 


  REMARQUE 

 Le secrétariat général de la présidence de la République est chargé des relations avec le Premier

 ministre et les ministres.

 B.   Le Premier ministre

 –

 Il assure « l'exécution des lois » (Constitution art. 21) ;

 –

 il exerce le pouvoir réglementaire (ibid.) dans les matières définies à l'article 37

 de la Constitution ;

 –

 il nomme aux emplois civils et militaires non dévolus au président de la Répu-

 blique. 

  REMARQUE 

 Le secrétariat général du gouvernement prépare l'ordre du jour du conseil des ministres, en assure le

 secrétariat, met en forme les décisions prises, coordonne l'ensemble des travaux du parlement et du

 gouvernement et joue, pour ce dernier, le rôle de conseil juridique.


  C. Les ministres 



 On trouve   parfois   sous ce vocable, outre les ministres, les ministres d'État (sym-


bolique), les ministres délégués (auprès du Premier ministre), les secrétaires d'État

 (en charge d'un département ministériel de moindre étendue).










[image: ]

 8


  Droit administratif 



  a. Pouvoir organisationnel 


 À la tête de leur département ministériel (Agriculture, Équipement…), ils


 prennent «   les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l'administration placée sous



 leur autorité   » (CE 7 févr. 1936,   Jamart,   GAJA   no  45).



 À titre d'illustration, le   ministère chargé de l'Éducation nationale1   est hiérar-


chisé de la manière suivante.


 À l'échelon national, le   ministre   dirige, aidé dans sa mission par un cabinet et


 un certain nombre d'organismes tels le conseil supérieur de l'éducation, le

 conseil supérieur des programmes, le conseil national de l'évaluation du sys-

tème éducatif. L'administration centrale  est organisée en directions : la direc-

tion générale des enseignements scolaires, celles des affaires financières, des

 affaires juridiques, des ressources humaines, de l'évaluation, de la prospective

 et de la performance… sous l'autorité du secrétariat général. L'inspection géné-

rale de l'éducation nationale et l'inspection générale de l'administration de

 l'éducation nationale et de la recherche ont vocation, comme leur nom l'in-

dique, à inspecter et évaluer le fonctionnement du système éducatif.

 L'administration centrale exerce deux grandes missions : la réglementation

 qui demeure nationale et le pilotage, en particulier dans le domaine budgé-

 taire 


 À l'échelon académique, le   recteur   représente le ministre et siège au rectorat. Il


 existe 26 académies en France métropolitaine qui recouvrent plusieurs départe-

ments et 4 outre-mer. Des divisions (personnels enseignants, personnels admi-

nistratifs, enseignement privé, finances, informatique…) et des inspecteurs d'aca-

démie-inspecteurs pédagogiques régionaux sont chargés de la gestion et du

 conseil. Depuis le 1er  janvier 2016, dans chaque région académique regroupant


 plusieurs académies, un   recteur de région académique   est nommé parmi les


 recteurs de la région. Avec l'appui des autres recteurs, il garantit l'unité de la

 parole de l'État dans les champs de compétences intéressant la région. Il est l'in-


terlocuteur unique du   Conseil régional   et du   préfet   de région (B. Toulemonde,



 «   Nouvelle organisation des académies, nouveaux recteurs. Vers un alignement sur le



 droit commun ?   »   AJDA   2016. 260).



 À l'échelon départemental, le recteur est représenté par un   inspecteur d'acadé-



mie-directeur académique des services de l'éducation nationale   qui siège à


 la direction des services départementaux de l'éducation nationale  dans chaque

 département. Ici encore divers services (gestion du personnel, carte scolaire…) lui

 apportent un soutien logistique.


 À l'échelon local, la circonscription  qui regroupe en moyenne de 30 à



 50 écoles du premier degré est dirigée par un   inspecteur de l'éducation



 nationale, supérieur hiérarchique direct des enseignants des écoles. Il est


 1. L'enseignement supérieur peut être autonome ou rattaché, en fonction des choix gouvernementaux.
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 assisté par un ou plusieurs conseillers pédagogiques et par des maîtres for-

 mateurs. 


 L'école maternelle ou élémentaire a, à sa tête, un   directeur   qui exerce une res-



ponsabilité fonctionnelle. Il est l'interlocuteur de la   commune.



 L'établissement public local d'enseignement, collège (dont le   département   est la



 collectivité territoriale de rattachement) ou lycée (dont la   région   et la collectivité



 territoriale de rattachement), est autonome. Un   principal   ou un   proviseur   le


 dirige. Ce fonctionnaire est la fois le représentant de l'État et le responsable de


  l'établissement public. 


 C'est l'ensemble de cette chaîne (pour l'enseignement) que l'on désigne sous le

 vocable de « l'administration ».


 Autre exemple, le   ministère de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire et de la



 Forêt1   est ordonnancé autour de trois directions techniques (alimentation, ensei-


gnement et recherche, performance économique et environnementale des entre-

prises) dont l'action est coordonnée par un secrétariat général qui assure l'organi-

sation des services, la gestion des ressources humaines, les affaires financières

 sociales et logistiques, l'information et la communication, la statistique agricole et

 la prospective, les affaires juridiques et pilote la politique de modernisation du

  ministère. 


  b. Pouvoir hiérarchique 


 Les ministres donnent des instructions (par voie de circulaires), fixent les condi-

tions de recrutement et de nomination, initient certaines procédures discipli-

 naires… 


 À propos du   pouvoir réglementaire, v.   infra.


 II.   Les services locaux de l'État

 A.   Les services déconcentrés

 Ces services encore appelés « extérieurs » représentent les autorités locales de

 l'État. Implantés dans diverses circonscriptions (région, académie, département,


 arrondissement, canton, commune), ils détiennent une   compétence générale


 (préfet de région ou de département, sous-préfet, maire en tant qu'agent de l'État)


 ou   spéciale   (service régional ou départemental dont le directeur est placé sous


 l'autorité hiérarchique d'un ministre).

 1. Les noms des départements ministériels changent au gré des gouvernements et des politiques déployées.




  10 


  Droit administratif 



  B. Le préfet 



  Voir infra. 


 §


  3. L'administration locale 



  Rappel historique 


 L'assemblée constituante consacre, le 14 décembre 1789, la création de 44 000


 communes   qui se substituent aux bourgs, paroisses ecclésiastiques, échevinats,


 consulats, seigneuries, ou autres communautés de l'Ancien régime.


 La Révolution crée également des districts qui vont devenir les   départements   :


 leurs limites sont tracées afin que n'importe quel citoyen puisse être atteint par un

 représentant de l'État en une journée de cheval depuis le chef-lieu (et non l'in-

verse, de l'administré vers l'administration). Napoléon s'approprie cette organisa-

tion en nommant à leur tête des préfets en uniforme. Avec la IIIe  République,

 émerge un conseil général élu. En 1871, cette structure dispose d'un budget (qui

 permet notamment d'apporter une aide aux communes) et d'une assemblée élue.

 Au fur et à mesure de la prise de conscience par l'État de l'impossibilité de tout

 assumer, le département acquiert de plus en plus de responsabilités, bénéficiant

 ainsi de la décentralisation. Jusqu'en 1982, le préfet conserve le pouvoir exécutif :

 il contrôle tout ce qui s'y passe. À partir de cette date, le département devient une

 collectivité locale de plein exercice, libérée de la tutelle préfectorale grâce aux lois

 dites Defferre (du nom du ministre de l'intérieur de l'époque).


 Les   régions   sont, quant à elles, issues des provinces de l'Ancien régime, déman-


telées en divisions administratives départementales sous la Révolution. Pétain les

 rétablira et nommera à leur tête des préfets en charge notamment de la lutte

 contre la Résistance. D'où leur éclipse à la Libération. Elles ne renaîtront que

 progressivement par le biais de compétences économiques. Le Conseil régional

 créé en 1972 repose sur des territoires constitués de plusieurs départements et

 non sur les antiques provinces.
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  HISTOIRE CONTEMPORAINE EN QUELQUES TEXTES 


  Décret 


  14 mars 1964 


 Le préfet de région

  Loi 


  31 décembre 1970 


 La gestion municipale et les libertés communales

  Loi 


 5 juillet 1972 


 La région, établissement public


 Loi 2 mars 1982 



  (dite Defferre) 


 Les droits et libertés des communes,

 des départements et des régions

  Loi 


 7 janvier 1983 


 La région, collectivité territoriale

  Loi 


 6 janvier 1986 


 L'organisation des régions, la modification

 du fonctionnement des conseils généraux

  Loi 


 6 février 1992 


 L'administration territoriale de la République

  Loi 


  28 mars 2003 


 L'organisation décentralisée de la République


  (loi constitutionnelle) 


  Loi 


  13 août 2004 


 Les libertés et responsabilités locales

  Loi 


  27 janvier 2014 


 La modernisation de l'action publique territoriale

 et l'affirmation des métropoles

  Loi 


  16 janvier 2015 


 La délimitation des régions

 Loi NOTRe7 août 2015

 La nouvelle organisation territoriale de la République


 La loi du 2 mars 1982 relative «   aux droits et libertés des communes, des départements



 et des régions   » a permis leur transformation en véritables collectivités territo-


riales. Il existe aujourd'hui plusieurs niveaux superposés dans cette administra-


 tion :


 –


  la région ;


 –


  le département ;


 –


  la commune ;


 –

 les collectivités à statut particulier.

 L'article 72 de la Constitution place les régions aux côtés des communes et des


 départements au sein des «   collectivités territoriales de la République   ».


 La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation de la République (NOTRe)

 supprime pour les départements et les régions la clause de compétence générale1.

 Seules les communes peuvent s'en prévaloir.

 Deux lois organiques du 14 février 2014 interdisent le cumul de fonctions exécutives locales avec les

 mandats de député ou de sénateur et de représentant au Parlement européen. Ceci à compter de


  mars 2017. 


 1. La clause de compétence générale accorde à la collectivité qui en est bénéficiaire une capacité d'interven-

tion générale, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une énumération de ses attributions.
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  I. La région 


 Les circonscriptions d'action régionale instituées en 1960 sont dotées d'un préfet

 de région en 1964. Une loi de 1972 porte création et organisation des régions. La

 loi de décentralisation de 1982 en fait des collectivités territoriales. L'État dispose,

 dans la région, d'un certain nombre de services (relevant des divers départements

 ministériels) qui sont, sauf exception, placés sous l'autorité du préfet de région


  (autorité déconcentrée). 



  Conseil régional 


 =

 organe délibérant (autorité décentralisée)

 Président du Conseil régional

 =


  organe exécutif 



  Conseil économique, social 



  et environnemental régional 


 =


  organe consultatif 


 La France comptait 27 régions jusqu'en 2015. Elles sont au nombre de 15 depuis

 le 1er  janvier 2016 : 12 en France métropolitaine (+ la Corse qui dispose d'un statut

 particulier) et 2 Outre-mer.

 A.   Le préfet de région

 Le décret du 29 janvier 1964 modifié régit son statut ; ses attributions relèvent du

 décret du 29 avril 2004 modifié en 2010.


  a. Le statut 


 Ce préfet, nommé (par décret du Président de la République en conseil des


 ministres), et non pas élu, est en même temps le préfet du département «   où se trouve



 le chef-lieu de la région   ». Le même organe exerce deux fonctions distinctes.


 Il est l'interlocuteur privilégié :

 –

 du Conseil régional en tant que préfet de région ;

 –

 du Conseil départemental en tant que préfet de département.

  EXEMPLE 

 Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur est aussi le préfet du département des Bouches-

du-Rhône (et préfet de la zone sud-est).


  b. Les attributions 


 Elles se trouvent renforcées en 2010.

 1.   Représentation de l'État


 Le préfet en sa qualité de «   dépositaire de l'autorité de l'État   » :
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 –

 signe des contrats au nom de l'État et représente celui-ci en justice ;

 –

 est « responsable de l'exécution des politiques de l'État dans la région, sous

 réserve des compétences de l'agence régionale de santé, ainsi que de l'exécution

 des politiques communautaires (européennes) qui relèvent de la compétence de


  l'État » ;


 –

 a autorité sur les préfets de département à l'exception des questions liées

 au contrôle des collectivités territoriales, à la sécurité publique, à l'entrée et au

 séjour des étrangers et au droit d'asile.

 2.   Direction des services extérieurs de l'État dans la région


  Le préfet :


 –

 est l'ordonnateur secondaire des dépenses des services déconcentrés ;

 –

 assure la gestion du patrimoine immobilier et des matériels ;

 –

 dirige les chefs de services déconcentrés régionaux de l'État ;

 –

 préside le comité de l'administration régionale (en sont notamment membres

 le recteur d'académie et le directeur général de l'agence régionale de santé).

 3.   Contrôle administratif de la région, de ses établissements

 publics, des établissements publics inter-régionaux

 ayant leur siège dans la région

  REMARQUE 

 Certains préfets de région sont également préfets de zone de défense et de sécurité ; ils disposent à ce

 titre de pouvoirs particuliers.

 B.   Le Conseil régional

 La région dispose d'un organe délibérant élu au suffrage universel direct, le

 Conseil régional, et d'un exécutif élu parmi ses membres, le président du Conseil

  régional. 


  a. Composition 


 •


 Les membres  sont élus pour   six ans   au   suffrage universel direct. Le scrutin


 de liste à un ou deux tours consacre la représentation proportionnelle (la cir-

conscription électorale étant le département) à la plus forte moyenne, sans

 panachage, sans vote préférentiel.


 Chaque département dispose d'un nombre de   sièges   au prorata de sa population.


  EXEMPLE 

 Dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, l'effectif global du Conseil régional s'élève (2015-2021)

 à 123 membres : 4 élus pour les Alpes-de-Haute-Provence, 4 pour les Hautes-Alpes, 28 pour les

 Alpes-Maritimes, 47 pour les Bouches-du-Rhône, 27 pour le Var, 13 pour le Vaucluse.
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 –   La répartition des sièges se fait entre les listes ayant obtenu un nombre de voix


 au moins égal à 5 % des suffrages exprimés.


 –   Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur



  chaque liste. 



 –   L'inéligibilité frappe notamment les personnes titulaires de certaines fonctions


 publiques (C. élect. art. L. 340). La loi prévoit également une série d'incompati-

bilités (C. élect. art. L. 342 s.) (ex. : militaires de carrière ou assimilés, C. élect.


  art. L. 46). 



 –   Le conseiller régional doit respecter une charte déontologique et notamment


 exercer ses fonctions avec « impartialité, diligence, dignité, probité et inté-

grité » (L. 31 mars 2015). Ces dispositions s'appliquent également aux élus

 locaux des autres collectivités territoriales.


 –   Le mandat du conseiller régional est par principe gratuit mais la loi du 3 février


 1992 encadre le montant des indemnités que les conseillers, les vice-présidents

 et le président peuvent se voir attribuer pour l'exercice de leurs fonctions

 (indemnité de fonction entre 40 et 70 % de l'indice brut terminal de l'échelle

 indiciaire de la fonction publique, v. infra).

  REMARQUE 

 La gratuité des fonctions relève d'une subtilité de langage : les conseillers régionaux ne sont pas


 rémunérés, ils sont   indemnisés. Le Conseil régional peut librement décider de ne pas réduire le


 montant des indemnités de ses membres à raison de leur absentéisme (CAA Douai, 14 févr. 2007,


 Région Picardie c/ Descaves,   AJDA   678, note P. Le Garzic).


 •


 Le président  du Conseil régional est   élu   :



 –   pour six ans ;



 –   par les membres du conseil (majorité absolue aux deux premiers tours de scru-


tin ou à la majorité relative au troisième tour).


  b. Le fonctionnement 



 –   Le Conseil se réunit en assemblée plénière, à l'initiative du président, au moins


 une fois par trimestre et à la demande de la commission permanente ou du tiers

 de ses membres sur ordre du jour déterminé.


 –   Les séances sont publiques, sauf si le Conseil décide le huis-clos.



 –   Les décisions sont prises à la majorité absolue.


  REMARQUE 


 Ces règles sont calquées sur celles qui s'appliquent au Conseil départemental (v.   infra).



  c. Les attributions 


 •


 Le   président   prépare et exécute les délibérations du Conseil régional.


 Il est l'ordonnateur des dépenses de la région et prescrit l'exécution des recettes

 régionales mais il ne dispose d'aucun pouvoir de police.
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 •


 Le   Conseil régional   peut déléguer une partie de ses attributions à la Commis-


sion permanente ou au bureau.

 Les missions d'administration de la région consistent à dynamiser l'aménage-

ment du territoire en vue de favoriser le développement économique. Le

 budget de la région, voté par le Conseil, lui permet de disposer des moyens

 en personnels et de décider de la création de services.

 Pour l'administration de l'État, le Conseil régional donne des avis divers, en

 particulier sur les décisions concernant les attributions que lui confie l'État

 et sur l'exécution des plans et des investissements effectués dans la région.

 Il apprécie les conditions d'utilisation des crédits de l'État présentant un intérêt


  régional ou départemental. 


 Les lois de 2004 et 2015 confèrent à la région plusieurs compétences :

 –

 en matière de développement économique, elle définit le régime des aides aux

 entreprises et leur octroi (CGCT art. L. 1511-2) et élabore deux schémas de

 développement économique ainsi qu'un plan de prévention et de gestion des

 déchets (C. env. art. L. 541-13 et s.) ;

 –

 en matière de formation professionnelle, elle définit et met en œuvre la

 politique d'apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des

 adultes à la recherche d'un emploi ou d'une nouvelle orientation profes-


 sionnelle ;


 –

 en matière d'éducation, elle assure les missions précédemment dévolues à

 l'État (constructions et entretien des lycées, accueil, restauration et héber-

gement des élèves) ; elle devient propriétaire des bâtiments scolaires et

 effectue le recrutement et la gestion des personnels techniques territo-


 riaux ;


 –

 en matière de transports, elle a en charge les services non urbains réguliers ou

 à la demande (C. trans. art. L. 3111-1) et les transports scolaires, à l'exception

 du transport des élèves handicapés.

 C.   Le Conseil économique, social


  et environnemental régional 


  REMARQUE 


 Commission du développement économique régional – CODER – (1964)   Æ   Comité économique et



 social (1972)   Æ   Conseil économique et social régional (1992). Conseil économique, social et envi-



 ronnemental régional (2008) 


 Lieu de rencontre et de réflexion « dépourvu de tout pouvoir de décision »


 (CE 23 mai 1986,   EPR de Bretagne c/ société Ouest audiovisuel,   Lebon   703), le



 conseil économique, social et environnemental régional donne des   avis   au


 Conseil et au Président du Conseil régional notamment sur le plan de dévelop-
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 pement et les schémas directeurs intéressant la région et sur les documents

  budgétaires. 

 Composé de membres (entre 49 et 128 selon les régions) nommés pour six ans

 par arrêté du préfet de région, il rassemble des représentants de quatre catégories


  socio-professionnelles appelées collèges. 



  25 %



  35 %



  35 %



 5 %


 Entreprises et activités professionnelles

 non salariées de la région

 Organisations syndicales de salariés

 Organismes et associations participant

 à la vie collective de la région


  Personnalités concourant 


 au développement de la région

 D.   Les autres institutions

 La décentralisation a créé d'autres institutions régionales parmi lesquelles :


 –   La chambre régionale et territoriale des comptes : elle est notamment chargée


 d'exercer un contrôle juridictionnel sur les opérations financières des diverses


  collectivités (v. infra). 



 –   Le comité de coordination régional de l'emploi, de la formation et de l'orienta-


tion professionnelles : il a pour mission d'assurer une meilleure coordination

 des politiques de formation professionnelle et de l'emploi.


 –   Le comité consultatif régional de recherche et de développement technologique


 (CGCT art. L. 4252-3) : il a un rôle de réflexion et de propositions en matière

 scientifique et technologique et donne son avis sur les dossiers de recherche,

 transfert de technologie et enseignement supérieur.


  II. Le département 



 –   Le département est une création de la Révolution de 1789. Napoléon Ier  le dote


 d'une structure centralisée que domine sans partage le préfet. L'évolution des


 XIXe   et   XXe   siècles consacre une décentralisation croissante et étend les pouvoirs



 du Conseil général. Aujourd'hui au   XXIe   siècle le département conserve une


 nature hybride puisqu'il est à la fois :

 •

 une collectivité territoriale de la République (Constitution, art. 72) ;

 •

 une circonscription administrative (subdivision du territoire national cor-

respondant à la zone de compétence du préfet).
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 –   Il existe de nos jours en France métropolitaine 96 départements, la Corse ayant


 été divisée en deux départements (Haute Corse et Corse du Sud) auxquels

 s'ajoutent 5 départements d'Outre-mer (au régime quelque peu différent,

 v. infra) et une collectivité territoriale de la République française à statut parti-


 culier, Saint-Pierre-et-Miquelon. 


 –

 La loi du 2 mars 1982, à l'origine de l'organisation actuelle des départements,

 fait disparaître le pouvoir de tutelle du préfet sur la collectivité. Elle lui donne

 une véritable autonomie en renforçant les pouvoirs :

 •

 d'un organe délibérant, le Conseil départemental, qui joue un rôle primordial ;

 •

 d'un organe exécutif, le Président du Conseil départemental.

 –

 Le préfet demeure le représentant du pouvoir central dans le département,

 divisé en circonscriptions administratives, les arrondissements.

 A.   Le Conseil départemental

 Depuis la loi du 17 mai 2013, l'assemblée délibérante du département prend le

 nom de Conseil départemental (en remplacement de l'appellation de conseil

  général). 


  a. La composition 


 –

 Les conseillers départementaux, élus pour six ans, sont rééligibles. Les conseils

 départementaux se renouvellent intégralement. Les électeurs de chaque canton

 du département élisent un binôme de candidats (homme/femme) ordonnés

 dans l'ordre alphabétique sur le bulletin de vote (C. élect. art. L. 191).

 –

 Le mandat de conseiller départemental est incompatible avec la fonction de

 préfet, de sous-préfet, de magistrat, d'officier des armées, de fonctionnaire de

 police, de recteur d'académie et, plus généralement, de toute fonction d'agent

 rétribué sur le budget du département ou d'entrepreneur du service public

 départemental (C. élect. art L. 192, L. 46).

 –

 Le président du Conseil départemental est élu :

 •

 pour trois ans ;

 •

 par les membres du conseil (réunis en assemblée délibérante) ;

 •

 à la majorité absolue (aux deux premiers tours).

 –

 Le mandat des conseillers départementaux est par principe gratuit, mais ils

 peuvent à certaines conditions, recevoir des indemnités de fonction et être

 remboursés de leurs frais de déplacement (v. supra).

  EXEMPLE 

 L'indemnité mensuelle de fonction (brute mensuelle) d'un conseiller départemental, hors délégation

 et autre mandat, se situe dans une fourchette de 1 500 à 2 700 selon la population du département.
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  b. Le fonctionnement 


 –

 Le Conseil se réunit à l'initiative de son président, au moins une fois par tri-

 mestre. 

 –

 Il peut également siéger à la demande de la commission permanente ou du tiers

 de ses membres sur un ordre du jour déterminé, et éventuellement par décret

 du gouvernement si la situation l'exige.

 –

 Les séances sont publiques, sauf si le conseil décide le huis clos.

 –

 Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.


  c. Les attributions 


 •


 En matière d'affaires administratives départementales. «   Le conseil départe-



mental règle par ses délibérations les affaires du département dans les domaines de



 compétence que la loi lui attribue   » (CGCT art. L. 3211-1).


 La loi NOTRe du 7 août 2015 supprime le bénéfice de la clause générale de

 compétence pour le département.


 –   Action sociale : son action concerne l'enfance (protection matérielle et infantile,


 soutien aux familles en difficulté), les personnes handicapées (hébergement,

 insertion sociale), les personnes âgées (création et gestion des maisons de

 retraite), les prestations (revenu de solidarité active).


 –   Éducation : il assure la construction, l'entretien et l'équipement des collèges et


 gère les agents techniques, ouvriers et de service (TOS).


 –   Aménagement : il a en charge l'équipement rural, le remembrement, la gestion


 de l'eau. La gestion des ports maritimes de pêche pourra désormais être trans-

férée aux autres collectivités territoriales (par l'État).


 –   S'agissant des transports, seuls les services de transport spécial des élèves han-


dicapés vers les établissements scolaires seront assurés par le département.


 –   Culture : il crée et gère les bibliothèques départementales de prêt, les services


 d'archives départementales, les musées…

 •

 En matière d'affaires administratives n'intéressant pas directement le départe-

 ment. 

 Le Conseil départemental peut être appelé à intervenir notamment dans la

 prise des décisions concernant les communes sur lesquelles il exerce quelques

 attributions de tutelle pour les impôts communaux, le découpage des départe-

ments au plan électoral, etc.

 d.   Les actes de l'autorité départementale

 •

 Ils sont exécutoires de plein droit

 Tout acte est exécutoire lorsque :

 –

 il émane d'une autorité compétente ;
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 –

 il est publié (acte réglementaire) ou notifié (décision individuelle) ;

 –

 il a été transmis à l'autorité préfectorale, formalité obligatoire pour les

 seuls actes énumérés par la loi (délibérations du Conseil départemen-

 tal…). 

 •


 Le contrôle du représentant de l'État (préfet) s'exerce   a posteriori



 Acte   conforme   à la loi   Æ   conforté



  Acte non conforme 



 Æ   régularisé par l'autorité départementale   Æ   conforté



 à la loi Æ



 maintenu en l'état   Æ   tribunal administratif (déféré préfectoral)


 Le contrôle qui doit être effectué dans un délai de 15 jours à compter de la signa-

ture de l'acte, porte sur sa légalité ; l'appréciation d'opportunité échappe à l'auto-


 rité de tutelle. 


 Les actes budgétaires sont soumis au contrôle de la chambre régionale et territo-


 riale des comptes. 


 e.   Les attributions du président du Conseil

  départemental 


 Le président du Conseil départemental,   organe exécutif du département


 (CGCT art. L. 3221-1), est assisté d'une commission permanente au sein de

 laquelle sont élus des vice-présidents. À ce titre il prépare et exécute les délibéra-

tions du Conseil. Ordonnateur des dépenses du département, il prescrit l'exécu-

tion des recettes. Chaque année, il rend compte au Conseil de la situation du

  département. 


 Le président du Conseil départemental est le   chef des services du départe-



ment. Il peut toutefois disposer, en cas de besoin, des services déconcentrés de


 l'État. Il gère le domaine départemental (CGCT art. L. 3221-4) et dispose de pou-

voirs de police particuliers, notamment en matière de circulation.


  B. Le préfet 


 La fonction du préfet (et celle du sous-préfet) a été créée par Napoléon Bonaparte

 en l'an VIII, le 17 février 1800.

 Le préfet représentait :

 –

  l'État, 

 –


  le département. 


  REMARQUE 

 Il fut appelé « Commissaire de la République » en 1848, à la Libération (1945) et de 1982 à 1988.
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 a.   Le statut du corps préfectoral


 Il est encadré par les décrets de 1964 et de 2004 (v.   supra, à propos du préfet de


  région). 

 –

 Les préfets occupent le sommet d'une hiérarchie dépendant du ministre de

 l'Intérieur, dont le premier degré est constitué par le cadre des sous-préfets.

 –

 Ils sont nommés par décret du président de la République pris en conseil des

 ministres sur proposition du Premier ministre.

 –

 Ils sont choisis majoritairement parmi les sous-préfets et les administrateurs

  civils. 

  REMARQUE 

 Le préfet de département est placé sous l'autorité du préfet de région (sauf dans certains domaines

 tels que le contrôle de légalité ou la police des étrangers).


  b. Les attributions 



 Selon l'article 72 de la Constitution, le représentant de l'État «   a la charge des inté-



rêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois   ».


 •


  Au plan politique 



 En sa qualité de «   dépositaire de l'autorité de l'État   » dans le département, il informe


 le gouvernement sur la situation de ladite collectivité.

 •


  Au plan administratif 



 Il   dirige, à l'exception des services judiciaires et de l'Éducation nationale,



 les administrations civiles de l'État   dans le département (contrôle administra-


tif du département, des communes et des établissements publics).

 Il est responsable :

 –

 de l'exécution des dépenses de l'État et garant du maintien de l'ordre public

 (doté de pouvoirs propres de police administrative, il dirige les forces de la

 police nationale et de la gendarmerie) ;

 –

 de la gestion du patrimoine immobilier et des matériels de l'État ;

 –

 des questions de sécurité civile (lutte contre les incendies), de la gestion

 des crises pouvant survenir dans le département (inondations, épidémies, acci-

dents, déclenchement du plan ORSEC…) ;

 –

 de deux ou trois directions départementales interministérielles.

 •


  Au plan juridique 



 Il   contrôle la légalité des actes administratifs   des autorités décentralisées et


 défère, le cas échéant, au tribunal administratif, les décisions (actes unilatéraux,

 contrats) qui lui paraissent entachées d'illégalité(s). Le préfet peut aussi agir sur la

 demande d'un administré lésé.
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 •


  Au plan économique 



 Il   contribue au développement des activités économiques   du département


 (médiation avec le secteur bancaire, plan de relance, investissements…), notam-

ment par son rôle d'ordonnateur secondaire des dépenses.

 •


  Au plan social 



 Il joue un rôle non négligeable à travers la   lutte contre l'exclusion.


  REMARQUE 

 Ses obligations apparaissent strictes (interdiction de s'absenter du département sans l'autorisation du

 ministre ; privation du droit syndical ; seule garantie en matière disciplinaire : la communication du


 dossier) et ses fonctions sont révocables (CE 23 avr. 2009,   G,   AJFP   2010. 100, note B. Camguilhem).



  C. L'arrondissement 


 L'arrondissement – lui-même divisé en cantons qui constituent essentiellement

 une circonscription électorale – n'a pas de personnalité juridique. Cette entité

 administrative qui forme une subdivision territoriale déconcentrée est la raison

 d'être essentielle du cadre des sous-préfets dont les missions sont proches de la vie

  locale. 

 Il existe 355 arrondissements et 2 074 cantons.

  Département 

 Æ

  Arrondissements 

 Æ

  Cantons 

 Æ

  Communes 


  ex. Var 


 Æ

 3

 Æ

  43 

 Æ

  153 

 Ø


  celui de Toulon 


 Æ

  22 

 Æ

  34 


  III. La commune 



  LES ÉTAPES DE LA DÉCENTRALISATION 


  1789 

  1831 

  1882 

  1884 

  1926 

  1957 

  1970 

  1982 

  2003 

  2004 

  2015 


  Création des communes 


 Élection du Conseil municipal.

 Élection du maire par les conseillers municipaux.


  Loi municipale. 


 Premier allègement de la tutelle.

 Codification des dispositions de la loi du 5 avril 1884.

 Deuxième allégement de la tutelle.


 Suppression de la tutelle   a priori.


 Autonomie financière des collectivités territoriales.

 Libertés et responsabilités locales

 Amélioration du régime de la commune nouvelle
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 La réalité administrative et démographique française est la suivante : 36 744 com-

munes (y compris celles des territoires ultra-marins) et 66,6 millions d'habitants

  (2016). 

 Les communes sont caractérisées par :

 –

 leur ancienneté : la plupart d'entre elles « datent » du Moyen Âge (anciennes

 paroisses…) et même, pour certaines, de l'époque romaine ou pré-romaine ;

 –

 leur multiplicité : la France compte actuellement à elle seule, près de la moitié

 des communes de l'Union européenne, qui en totalise 76 000 ! Les États-Unis

 (dont le territoire est 14 fois plus étendu que celui de la France) en comptent

 moins de 36 000 ;

 –

 leur diversité : 909 communes comptent moins de 50 habitants, 41 plus de

 100 000. À Paris, la plus peuplée, on en recense plus de deux millions. La plu-

part sont toutefois de petite taille : une commune sur deux compte moins de

 400 habitants, une sur quatre compte moins de 200 habitants ;

 –

 leur uniformité : malgré l'hétérogénéité des communes tenant au nombre de

 leurs habitants, la même structure juridique y est appliquée (sauf Paris, Lyon et

 Marseille à quelques exceptions près, v. infra).

  REMARQUE 

 La création d'une commune nouvelle (CGCT art. L. 2113-3) implique, à défaut de l'accord unanime

 des conseils municipaux des communes concernées, une consultation de la population (CGCT art.


  R. 2113-1 s.). 



 exécutive   = le   maire   et ses adjoints



 La commune comporte une   autorité   :



 délibérante   = le   Conseil municipal


 A.   Le Conseil municipal

 •


 Loi du 5 avril 1884 : «   Le Conseil municipal règle, par ses délibérations, les affaires de



 la commune   » (formulation identique dans le Code électoral, art. L. 2121-29).


 •


 Constitution, art. 72 : «   Les collectivités territoriales… s'administrent librement par


 des conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compé-


 tences ». 



  a. La composition 


 Les membres sont élus au suffrage universel direct par tous les électeurs de la

  commune. 


 La durée du mandat est de   six ans, le renouvellement intégral.


 Tous les électeurs (Français, citoyens d'un État membre de l'Union européenne)

 inscrits sur la liste électorale communale participent à la désignation des conseil-


 lers municipaux. 






[image: ][image: ]


  23 

 Chapitre 1 – L'administration

 La commune, souvent circonscription unique, est généralement divisée en


  bureaux de vote. 


 Les élus peuvent recevoir, à la charge de la collectivité, une formation nécessaire

 à l'exercice de leur mandat.

 b.   Le mode de scrutin

 Pour être élu conseiller municipal, il faut :

 –

 négativement, ne pas se révéler privé du droit électoral (C. élect. art. L. 230) ;

 –


  positivement :


 •

 avoir 18 ans ;

 •

 disposer d'une attache légale avec la commune (domicile ou

 inscription au rôle des contributions directes).


 Il existe des   inéligibilités   absolues (individus privés du droit électoral, majeurs


 placés sous tutelle ou curatelle, C. élect. art. L. 230) ou relatives (certains magis-

trats ou fonctionnaires, les agents salariés communaux, C. élect. art. L. 231 :


 CE 17 oct. 2012,   Élections municipales d'Ailly-sur-Noye, no  358762).



 La loi prévoit par ailleurs des   incompatibilités   (avec les fonctions de préfet, de


 cadre de la police, C. élect. art. L. 237, impossibilité d'être membre de plusieurs


 conseils municipaux, C. élect. art. 238) et tend à favoriser l'égal accès des



 femmes et des hommes   aux mandats électoraux et aux fonctions électives


 (C. élect. art. L. 2641). Les deux régimes, inéligibilité et incompatibilité, diffèrent


 (CE 20 nov. 2013,   Léonetti, no  367600,    AJDA   2014. 65, concl. X. Domino).



 À compter du 1er  janvier 2020, les    militaires   pourront être conseillers munici-


paux (Cons. const., 28 nov. 2014, no  2014-432 QPC).


 1.   Communes de moins de 3 500 habitants    (C. élect. art. L. 252 s.)


 –

 Jusqu'à 2 500 habitants, les candidats peuvent se présenter individuellement ou

 sur une liste, mais les électeurs ont la possibilité de rayer, ajouter (panachage)

 ou modifier l'ordre des candidats (vote préférentiel).

 –

 Au-delà de 2 500 habitants, les bulletins de vote doivent comporter autant de

 noms qu'il y a de sièges à pourvoir.

 L'élection se fait au scrutin majoritaire plurinominal à deux tours. Les voix des

 candidats sont décomptées individuellement. Sont élus au premier tour les candi-

dats qui obtiennent un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits et

 la majorité absolue des suffrages exprimés. Au second tour, la majorité relative

  suffit. 

 1. Voir l'article L. 300 du même code au sujet de l'élection des sénateurs.
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 2.   Communes de plus de 3 500 habitants    (C. élect. art. L. 260 s.)


 Les bulletins de vote doivent comporter autant de noms qu'il y a de sièges à pour-

voir. Le panachage et le vote préférentiel sont interdits. L'élection se fait au scru-

tin de liste à deux tours avec un système de listes bloquées.

 –

 Au premier tour, la liste qui obtient la majorité absolue des suffrages exprimés

 se voit attribuer la moitié des sièges. Les autres sièges sont répartis entre toutes

 les listes ayant obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés, à la représentation

 proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne.

 –

 Au second tour (ce qui suppose qu'aucune liste n'a recueilli la majorité absolue

 au premier tour), restent les listes ayant totalisé au moins 10 % des suffrages

 exprimés. Celles ayant obtenu entre 5 et 10 % peuvent fusionner sur une autre

 liste. La répartition des sièges s'effectue comme au premier tour.

  REMARQUE 

 L'élection municipale présente la particularité de mêler le scrutin majoritaire et la représentation

  proportionnelle. 


  c. Le fonctionnement 


 L'effectif du Conseil municipal varie de 9 à 69 en fonction du nombre d'habi-

tants de la commune (CGCT art. 2121-2). 19 compositions sont possibles


  dont :


 –

 de 100 = 9 ;

 30 000 à 40 000 = 39 ;

 +

 de 300 000 = 69.

  REMARQUE 

 Le conseil de Paris est composé de 163 membres, le Conseil municipal de Marseille de 101 membres


 et celui de Lyon de 73 membres élus par secteur (v.   infra). Des conseillers d'arrondissement sont élus


 en même temps que les membres du conseil de Paris ou du Conseil municipal (C. élect. art. L. 271).

  Adjoints 


  Électeurs de 



  la commune 


  Conseil 

  municipal 


  Exécutif et 


  présidence 

  Élection 


  Contrôle des 


  délégations 

 Contrôle par le préfet et le

  sous-préfet 

  Maire 

  Élection 
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 «   Le Conseil municipal peut former au cours de chaque séance des commissions   » (des


 finances, de l'enseignement…) ; leur présidence appartient de droit au maire

 (CGCT art. L. 2121-22).

 Il doit se réunir au moins une fois par trimestre. Les réunions, qui peuvent com-

porter des questions orales posées par les conseillers (sur les affaires de la com-

mune), aboutissent normalement à des délibérations (votées à la majorité des

 suffrages) qui constituent :

 –

 des décisions s'analysant en des actes administratifs unilatéraux ;

 –

 des avis en application des textes ou sur demande des autorités de l'État ;

 –

 des vœux émis sur sa propre initiative « sur tous les objets d'intérêt local »

 (CGCT art. L. 2121-29).


  d. Les attributions 


 •


 Dans le domaine social, le Conseil municipal :


 –

 crée et implante les écoles et les classes élémentaires et maternelles ;

 –

 crée et organise les services publics communaux ;

 –

 approuve les contrats de délégation de service public ;

 –

 crée et supprime des emplois.

 •


 Dans le domaine administratif, financier et juridique, le Conseil muni-



 cipal :


 –

 discute et vote le budget ;

 –

 attribue des aides aux entreprises privées ;

 –

 décide des emprunts à contracter ;

 –

 procède au changement d'affectation des propriétés communales et plus géné-

ralement gère le patrimoine communal ;

 –

 autorise les actions en justice intentées par la commune en qualité de deman-

deur ou de défendeur.

 Les décisions sont prises à la majorité.


 La   commune   en tant que collectivité territoriale dispose d'une   personnalité juri-



dique   autonome. Elle   peut   donc   être propriétaire   dans le domaine public et



 privé (le conseil aura pour mission de gérer ce patrimoine, v.   supra).


 Le législateur a, en 1983 et 1985, expressément transféré à la commune :

 –

 la maîtrise de l'urbanisme (C. urb. art. L. 121-2).

 •

 délivrance du permis de construire et d'autorisations particulières (lotisse-

ments, clôtures, démolitions…) ;

 •

 élaboration du plan local d'urbanisme (C. urb. art. L. 123-1) ;

 •

 création d'une participation pour le financement de voies nouvelles et de

 réseaux réalisés pour l'implantation de constructions ;

 –

 les investissements liés à l'enseignement public (C. éduc. art. L. 212-4 s.), soit la

 construction, l'équipement et l'entretien des écoles maternelles et élémentaires ;
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 –

 le financement de bibliothèques, musées, écoles d'art, conservatoire de

 musique, dépôts d'archives ;

 –

 le financement et la gestion de ports de plaisance (cette compétence n'est ni


  entière, ni exclusive). 



 Les délibérations du Conseil municipal sont soumises au contrôle   a posteriori



  (v. département). 


 B.   Le maire et les adjoints

 Le Conseil municipal élit en son sein le maire et ses adjoints (CGCT art. L. 2122-

 4) à la majorité absolue lors des deux premiers tours et à la majorité relative au

 troisième tour (CGCT art. L. 2122-7).

 Seul un décret en conseil des ministres peut prononcer sa révocation.

 Il est assisté de ses adjoints (élus selon les mêmes modalités que le maire) dont le

 nombre est librement délibéré :

 –

 minimum : 2 ;

 –

 maximum : 30 % de l'effectif légal du conseil.

 Le maire peut :

 –

 recevoir des délégations de son Conseil municipal (CGCT


  art. L. 2122-22) 


 –

 donner des délégations à ses adjoints (sur les conditions de


 retrait de la délégation, v. CE, avis, 14 nov. 2012,   Hersen,



 no  361541,    AJDA   2013. 574, note J.-F. Lachaume).


 La loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice par les élus locaux de leur man-

dat renouvelle le régime indemnitaire : elle fixe un plafond général et précise que

 le taux de l'indemnité du maire varie en fonction de la population de la commune.

  REMARQUE 

 Le versement d'indemnités aux élus municipaux investis d'un mandat d'adjoint spécial constitue une


 décision créatrice de droit (CAABordeaux, 6 oct. 2009,   Lebon et autres, no  08BX03004). Voir    infra.


 L'allocation aux adjoints titulaires d'une délégation de fonction d'indemnités d'un montant supérieur

 à celles allouées à leurs collègues bénéficiant d'une délégation de signature ne contrevient pas au

 principe d'égalité : il existe entre eux une différence objective de situation (CAADouai, 29 nov. 2011,


 Commune de Noyon,   AJDA   2012. 543, concl. V. Marjanovic).


 a.   Le maire, agent de l'État


 Il est   officier de l'état civil   (tenue des registres, établissement des actes de nais-



sances, de mariages ou de décès…) et   officier de police judiciaire   (constatation


 des infractions, rassemblement des preuves et des auteurs sous la direction du pro-

cureur de la République, C. pr. pén. art. 12, 14 et 16).

 Il participe à la révision des listes électorales, procédait au recensement du service

 national avant la suppression de la conscription et participe à l'exercice du droit


  de réquisition. 
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 Il a en charge la publication et l'exécution des lois et règlements ainsi que l'exécu-

tion des mesures de sûreté générale.


 L'exercice de ces fonctions engage, le cas échéant, la   responsabilité de l'État   :


 une demande d'indemnisation adressée au maire agent de l'État doit être trans-


mise au préfet (CE 20 juill. 2007,   Sté Immobart,   AJDA   1943, concl. Cl. Landais).


 b.   Le maire, agent de la commune


 À ce titre il est chargé de la   police municipale   pour l'exercice de laquelle le


 Conseil municipal apparaît dépourvu de compétence (la police rurale lui est éga-


 lement confiée). 



 Il délivre les   permis de construire   et diverses autres autorisations individuelles



  en matière d'urbanisme. 



 Il exerce le pouvoir hiérarchique sur le   personnel   municipal et le pouvoir de
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